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LE CODE NAPOLEON EN SUISSE SON INFLUENCE AU xrx" SIECLE
SUR LES COD]FICATIONS CANTONALES
EN SUISSE ROMANDE ET AU TESSIN

INTRODUCTlON 1

La Suisse se taouve dans ses frontieres actuelles depuis 1815 seulement.
Depuis 1848, elle est nn Etat federat comptant 22 cantons2. Selon l'article 3 de

1 Bibligraphic sounnaiee: E. A ug s bur g c r - 13 uch c I i, Le Code civil neuchiuelois 1853-1855,
Etudc de l'elaboratiou <W ule la stmcture d'un Code civil qui a pour modele le Code civil francais,
these Neuchatel 1987; A. Ber a el, LR droit du Code civil francais applicable au Jura Bernois, these
Berne 1955; A. et D. Cab a n is. Cmk Napoleon et Codc civil vaudois de· 1819: adaptation cl
progres, [dans.] Me/anges dedies ó Gabriel Marty, Toulouse 1978, p. 221 s.; L. Ca r l e n,
Rechtsgeschichte der Schweiz, Eine Einfiihrung, 13erne I 978; L'unification du droit prive suisse au
XIX" siec!c, Mćthodes et problemes, hl. P. Caroni, Fribourg Suisse 1986; H. Ca r r a rd, E111cle
cotnparative des lćgistations civile.'! de lei Suisse rontande et cel/es de la Suisse allemande, Essai de
conciliation de leurs principales clijje,ences, ,,Revue des juristes bernois" IX, (1873), p. 133 s.; B.
Do e Im eye r, Deutschsprachige Kamone, [dans:] Handbuch der Quel/en und Literatur der neueren
europaischen Privatrechtsgeschichte. ćd. H. Coing, Munich l 97'2, vol. 3/2. p. 1925 s.; F. EI s c n c r
Die Schwei:er Rcchtsschulen, voni 16. bis zum 19. Jahrlutndert, uuter besonderer Beriicksichtigung
des Privatrechts. Diet kantonalen K@,li}ikationen his zum Schweizerischen Zivilgesetzbuch, Zurich
1975; C. Hi I ty, Die Hauptdiffereuzen der [ranzosischen und deutschschweizerischen Zivilgeset:
geh1111g mit Rurksicht auf die Miigticilkeit ihret Vereinbarung, ,,Revue des juristes bernois" IX
(1873), p. 60 s.; E. Ho I t ho efer. Romanische Kantone, [dans:] Handbuch der Quel/en ... , vol. 3/2,
P- 1859 s.; E. Huber. Svstem und Geschichte des scliweizerischen Privatreclues, 4 vol., Bale
1886-1893; A. Mart i□. Le Cud.: civil dw,.,. le u1111u11 de Gene1•e. Son i11/l11e11ce dans le reste de la
Suisse romande, [dans:] Le Cod.e civiU 1804-1904, Livre du centenaire puhlie par la Societe d'etudes
li>gis/atives, Paris 1905, r&i.m:prressi:<!)1111 Paris et Francfort 1969, vol. 2, p. 874 s.; G. Pat o c chi, Cli
influssi delle legisla::ioni stranilnrfl e cli'gli statu/i /om/i sui Codice Civile Ticinese del 1837. these
Bcrne, 1961; M. S ulse r, Difl Z[vblgl'set::gclmng des Kantuns Wallis im 19. Jahrlwndert, these
1-'ribourg l 976.

2 Depuis 1978, la Col'l!fedeiraUr4!>111 Suisse compte un 23c canton, le Jura, forme des trois districts
du nord de l"ancien Jul!a Be:mo-i:s_
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la Constitution federale, !es competences fćderales sont enumerees dans la dite
Constitution, !es autres etant laissćes aux cantons. La tendance, dans la
derniere partie du XIXe siecle, est a l'unification du droit prive. En raison
d'irnportantcs rćticences - et de l'ćchec de la rćvision constitutionnelle de 1872
prevoyant notamment l'unification de tout le droit prive cette unification
s'effectuera par etapes successives3. En 1898, la Confederation obtient la
cornpetence de lćgiferer en matierc de droit privć, et le Code civil suisse (CCS),
adopte en 1907, entre en vigueur le 1er janvier 19124. Ainsi, de 1875 au 31
dćccmbre 1911, !es legislations civiles cantonales ont ete peu a peu „amputees"
au profit de la lćgislation civile fedćralc. Depuis 1912, le droit civil cantonal
n'existe plus que pour !es competences - a vrai dire peu nombrcuses - que lui
reserve le CCS.

Les lćgislations civiles des cantons suisses, avant l'entree en vigueur du
CCS, sont traditiormellemcnt reparties en quatre groupes:

I) le groupe .Jrancais": il rćunit !es cantons dont la legislation est issue ou
influencee par le Code civil francais (CCF): Geneve, Vaud, Fribourg, Valais,
Ncuchatcl, Tessin et le Jura Bernois5;

2) le groupe .zurichois": le Code civil zurichois de 1853/ 1855 est le seul
code civil „original" ćlaborć par un canton suisse. li a servi de modele pour !es
codes des cantons de Schaffouse, Grisons, Zoug, Nidwald, Thurgovie et
Glaris;

3) le grupe „bernois" ou „a utrichien ": les can tons de Lucerne, Sole u re et
Argovie se sont inspires du Code civil bernois de 1825/18306, lui-merne un peu
influence par I'Allgemeines Biirgerliches Gesetzbuchfur die deutschen Erblande
(ABGB) de 1811;

4) le groupe des cantons qui n'ont pas codifie leur droit prive: !es essais de
codification des cantons de Bale-Campagne et de St.-Gall n'ont pas abouti.

-' En 1872, le projet de revision totale de la Constitution fćdćrale, qui prevoyait notamment
lunification cornplete du droit privć, ćchoue. La revision totale de 1874, beaucoup moins
centralisatrice, obtient en revanchc l'aval du peuple et des cantons. Ełk instaurc, dans le domainc
qui nous interessc ici, l'unification du droit comrnerical et des obligations, de l'etat civil, du
mariage et de la capacite. Plusieurs lois Iederales sonl ensuite adoptees. remplacant ainsi les
dispositions cantonales jusqualors en vigueur: łoi fćdćrale du 24 dćcernbre 1874 sur l'ćta t civil et la
tenue des registres qui s'y rapportent et sur !es rnariuges; Code fedćral des obligations du 14 juin
1881; łoi federale du 22 juin 1881 sur la ca paci te civile. En l 898 en fin, la Confćdćra tion obtient la
compćtence de legiferer pour !'ensemble du droit privć. Si depuis l'entree en vigueur du CCS et du
CO, le droit prive est unifie en Suisse (excepte pour quelques regles relevant du droit cantonal en
vertu d'un renvoi du CCS), la procedure civile releve encore du droit cantonal et est donc
differente dans chaque canton voire derni-canton.

4 Le CCS comptc un titre preliminaire (art. I 10) et 5 livres: L. I.: Droit des personnes; L. li.:
Droit de la familie; L. Ili.: Des successions; L. IV.: Des droits reels; Le Code des obligations (CO)
du 30 mars 1911 forme le cinquieme livre du CCS.

5 Le Jura Bernois n'est pas un canton, mais constitue la partie francophone du canton de
Berne; voir ci-dessous, I.

6 Yoir ci-dessous, I.



Le Code Napoleon en Suisse 71

Les autres cantons, soit Obwald, Bale-Ville, Appcnzell Rhodes Interieures,
Appenzell Rhodes Exterieures, Schwiz et Uri, n'ont merne pas essaye de
codifier leur droit prive.

Cette ćtude se lirnite aux cantons appartenant au groupe .francais". Les
lćgislations civiles des cantons latins peuvent encore etre classćcs en 3 catćgo
rics:

1) !es endroits OLI le CCF a ete appliquć directement: Geneve et le Jura
Bernois;

2) !es cantons qui ont pris le CCF comme unique modele exterieur: Vaud
et Neuchatel:

3) lcs cantons ou le CCF est l'un des modćles utilises: Fribourg, Valais et
Tessin.

I. ENDROITS 00 LE CCF A ETE APPLIQUE DIRECTEMENT:
GENEVE ET LE JURA BERNOIS

Ces deux regions, l'ancienne Republique de Gcneve et l'ancien Eveche de
Bale, annexees par la France a la fin du Xv l ll" siecle, faisaient partie de cet
Etat lors de la promulgation du CCF: le Code Napoleon y a donc ete
directernent applique. En 1815, Geneve agrandie par des communes cedees par
la France et la Sardaigne devient un canton suissc. L'ancien Evćche de Bale, de
langue francaise, est attribue au canton de Bernc de langue allemande. Aux
deux endroits, le CCF est maintcnu a titre provisoire. Gcnćve prevoit
l'elaboration dun Code civil base sur !es anciennes lois civiles de I'Edit de I 707
modifić en 1783 „en n'y faisant que les changements evidemment nćcessaires".
Pour le Jura Bernois, l'article 14 de l'Acte de reunion prescrit la redaction d'un
,,recueil d'ordonnances, fondć sur !es us et coutumes du pays, et sur les lois de
Bcrne comrne droit subsidiairc", Les commissions de lćgislarion genevoise et
jurassienne se rendent vite compte de l'enormite de la tache qui leur a ete
confiee.

A Geneve, la commission constituee en 1814 est dissoute en 1816. Des lois
particulićres seront cependant ćlaborćes au cours des ans et modificront ainsi
le CCF. Les principales modifications apportees au Code civil sont !es
suivantes:
- plusieurs lois relatives a la laicisation ou non du mariage se succedent.

Finalement, une łoi de 1861 renvoic aux dispositions du CCF qui deviennent
applicables dans tout le canton;
- plusieurs lois sont elaborees pour favoriser la publicite des droits reels;
- la puissance pa ternelle subit q uelq ues restrictions ( l 89 I);
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- les droits successoraux du conjoint survivant et des enfants naturels sont
sensiblement augmentćs;
- par une łoi de 1874, la femme mariee a, SU[" Je prodnit de son travail

personnel et sur !es acquisitions provenant deses gains, les IIlll.e.mes droits que la
femme separee de biens.

Dans le canton de Berne, la commission jurassienne mise sur pied en 1816
se rend rapidement compte que les deux alternatives opposees au CCF dans
l'article 14 de l'Acte de reunion sont tres insatisfaisantes, En premier lieu, le
droit coutumier de !'ancien Evechć de Bale n'est pas uaifie; il n'est qu'en partie
redige, et ce de facon inofficielle: le droit cornmun y est donc dominant.
D'autre part, l'ancien droit bcrnois, qui devrait ćtre utilise .'t titre subsidiairc,
doit ćgalement etre revise.

Le lćgislatcur bernois dćcide donc d'ćlaborer un code civil susceptible d'ćtre
aussi applique dans le Jura Bernois. Le Civilgesetzbuch [ur den Kanton Bem
(CCBE), le Code civil du Canton de Berne, entre en vigueur, par parties, entre
1826 et 1831. Ce code est un veritable code moderne, et pas seulement une
simple reforrne de l'ancien droit bernois7. Il ne sera pourtant pas introduit dans
le Jura Bernois ou le CCF, en vigueur depuis presque trente ans - une
gćneration=-, donne reellernent satisfaction. Seules quelques parties du CCBE
seront aussi appliquees dans le Jura: le droit de la tutelle sera etendu
a !'ensemble du Jura, alors que le droit du mariage et le statut des enfants
naturels ne sera introduit que dans la partie sud (Moutier, Courtelary, La
Neuveville, Bienne), a majorite protestante comme le reste du canton, alors
que le nord du Jura est catholique.

Le CCF en vigueur dans le Jura ne sera guere modifie par les lois bernoises.
Il conservera ainsi sa forme primitive dans une plus grande mesure qu'en
France merne et surtout qu'a Geneve.

Le Code Napoleon, modifie par des lois cantonales et surtout par les lois
federales d'unification, est donc reste en vigueur a Geneve et dans le Jura
jusqu'a I'entree en vigueur du CCS, le 1er janvier 1912.

IT. CODTFTCATIONS ESSENTTELLEMENT BASEES SUR LE CCF

A. Le Code civil du Canton de Vaud (CCVD)

En 1804, une commission de cinq juristes est chargee de preparer !es
modifications a apporter aux lois civiles du canton. Les travaux, effectues par
plusieurs commissions successives, dureront 16 ans. Jusqu'en 1814, les

7 Voir not amement B. Do e I cm cy er, op. cit., p. 1925 s.; C. Lcr c h, L 'essai bernois
d'unification du droit prive /864-1872, [dans:] L'unification du drou prive suisse... , p. 187 s.
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redacteurs manifestent un respect ostensible au Code Napoleon adopte comme
base de leur travail. Celui-ci est tenu pour l'ouvrage le plus rćcent, le plus
complet et le plus clair dans ce dornaine, mais il beneficie surtout du prestige de
! 'Empereur, proteeteur de la Confedćration helvetique depuis 1803. Apres la
ehute de Napoleon, le legislateur vaudois se montre plus soucieux d'affirrner
son independance et l'originalite des solutions adoptćes, En fait, selon Andre et
Danielle Cabanis8, le legislateur vaudois de 1817 ne se montre guere plus
original que celui de 1804.

Le CCVD est adopte le 11 juin 1819 et entre en vigueur le I er juin 1821.
C'est le premier code moderne d'un canton suisse. Le CCVD est plus bref que
le CCF: il compte 1664 articles contre 2281 pour le Code Napoleon. Tl suit sans
grand changement le plan du CCF; le 3e livre est sirnplement divise en deux
parties, la premierę etant consacree aux successions et donations, la seconde
aux obligations et a leurs suites. Les principales modifications du CCVD par
rapport a son modele concernent surtout le droit de la famille, le droit des
suecessions et dans une moindre mesure les droits reels, ce qui est typique des
eodes bases sur le Code civil francais. En voici quelques exemples:

!es aetes d'ćtat civil sont confićs aux pasteurs;
- le eonseil de famille, l'adoption et la tutelle officieuse ne sont pas repris

par le CCVD;
- !es femmes occupent une position inferieure et tres subordonnee: elles

n'echappent a l'autorite de leur pere ou de leur mari que pour etre soumises
cl un conseil judiciaire nornme par la justice de paix:
- pour !es successions ab-intestat, le dcgrć successible est diminue,

l'application du partage par ligne est limite et un droit de succession est
reeonnu au conjoint survivant en l'absence de descendants;
- la reglernentation des successions testamentaires est profondement

modifiće: la libertć du testateur est prescrvćc ce qui entraine une rćduction de
la reserve des descendants, la disparition de celle des ascendants et la
multiplication des cas d'exheredation;

11 art. nouveaux sont consacres a l'indivision; etc.
Les principales modifications apportees au CCVD, outre celles resultant

des lois federalcs, concernent les droits reels: trois lois de I 882 ont trait
a l'inscription des droits reels immobiliers et au cadastre.

B. Le Code civil de la Republique
et Canton de Neuchatel (CCNE)

Neuchatel, principaute appartenant au roi de Prusse depuis 1707 et canton
suisse depuis 1814, n'a pu etre dote d'un Code civil qu'apres la revolution

8 A. et D. Cu b a n i s, op. cit., p. 224.
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neuchateloise de 1848, malgrć de nombreuses demandes de rediger d'abord un
coutumier officiel puis un code de lois. Le !er septembre 1848, soit six mois
apres la revolution, le Grand-Conseil neuchatelois decide la confection d'un
Code pena! et d'un Code civil bases sur la legislation francaise „en apportant
a ses diverses parties !es modifications que peut rendre nćcessaire l'etat de nos
moeurs et de nos institutions". Avant de s'attaquer a la rćdaction cornplete du
Code, le Conseil d'Etat elabore des projets de lois destinćs a regler quatre
domaines du droit civil presentant des problemes delicats: le systeme hypo
thecaire, la recherche en paternitć et le sort des enfants naturels, l'heredite
necessaire, l'etat civil et le mariage. Plusieurs lois sont ainsi promulguees entre
1848 et 1852: la recherche en paternite et l'hćreditć nćcessaire sont abolies, un
veritable systeme hypothecaire est mis sur pied, l'ćtat civil est laicise et le
mariage civil rendu obligatoire. Traitant de points importants et controversćs,
ces lois doivent dans !'esprit du Conseil d'Etat faciliter la promulgation et
l'application du futur code civil. Pendant ce temps, la nouvelle magistrature est
mise en place.

Le Code civil de la Republique et Canton de Neuchatel est adopte par
parties entre le 1 er mars 1854 et le 30 avril 1855. A chaque fois, les projets sont
etudies, discutes, adoptes et promulgues en quelques mois.

Le redacteur du Code est Alexis-Marie Piaget (1802-1870), avocat, alors
president du Conseil d'Etat et directeur du departement de justice.

Le CCNE compte 1826 articles et 11 dispositions transitoires repartis dans
un titre preliminaire et 3 livres, comme le CCF. L'introduction d'un titre
supplementaire (3 contre 2) en droit des successions represente la seule
modification du plan generał du Code. Quant au fond, !es differences les plus
importantes se trouvent en droit des personnes, en droit des successions et dans
le titre du contrat de mariage. De nombreuses differences se lisent encore en
matiere de cautionnement, de contrainte par corps, de nantissement, des
privilćges et hypotheques, de l'expropriation forcee et de l'ordre entre les
creanciers.

Le CCNE a ete peu revise, le Ićgislateur repugnant a toucher au code qui
formait, dans son esprit, un ensemble homogene. Les deux modifications les
plus notables ont concerne le rćgime matrimonial (1897) et !es droits reels
(1899), matieres qui avaient pratiquement fait l'unanimite lors de la votation
du Code.

III. LES CODES .EN PARTIE BASES
SUR LE CODE CIVIL FRANC::AIS

A. Le Code civil du Canton de Fribourg (CCFR)

En janvier 1822, le Grand-Conseil decide la revision des lois civiles
fribourgeoises et l'elaboration d'un code civil unifie. Un decret du 27 janvier
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1822 met sur pied une procćdure assez complexe et crće une grande et une
petite comrmssion de lćgislation. Samuel-Frederic-Balthasar Chaillet
(1775-1843), avocat, bourgmestre de Morat et, des 1823 membre du
Grand-Conseil, est charge de rediger un projet. Livre par livre, Chaillet rćdige
le code qui est ensuite etudić et arnendć selon la procedurę ćtablie. Le premier
livre est adopte en 1834 et entre en vigueur en 1836. Les deux dorniers livres
sont votes en 1849 et entrent en vigueur le I er janvier 1850.

Fribourg ćtant un canton bilingue, les cinq livres du CCFR sont publies en
Irancais et en allemand, mais c'est la version francaise qui est preponderante.

Le CCFR compte 2265 articles. Divise en trois parties, il est forrnć d'un
titre preliminaire et de 5 livres:

L. I: Lois cocernant les personnes;
L. II: Lois concernant les biens;
L. III: Lois concernant les successions, le partage des successions et

l'indivision entre freres et soeurs et leurs descendants;
L. IV: Lois concernant les obligations et leurs suites;
L. V: (concerne la prescription, les preuves et les presomptions lćgales).
Au debut de son travail, Chaillet decide de prendre comme base le CCVD:

il s'en ecarte assez rapidement, mais l'empreinte du modele reste bien
reconnaissable.

Le CCFR est probablement le plus original des codes civils des cantons
latins, merne si dans !'ensemble il s'aligne assez nettement sur le modele
franc;ais. C'est ćgalernent le plus proche des codes des cantons alćmaniques.
Son originalitć reside essentiellement dans sa systćmatique et dans le style.
Quant au fond, il se distance du CCF dans !es memes domaines que ]es autres
codes romands.

Le CCFR a ćtć peu revise. La seule modification importante est due a la łoi
sur les enfants naturels de 1871.

B. Le Code civil de la Republique et Canton du Tessin (CCTI)
(Codice civile della Repubblica e Cantone de] Ticino)

Le Tessin existe en tant que tel et a recu son nom dans l'acte de mćdiation
de 1803. Avant, !es differentes regions tessinoises (baillages) appartenaient aux
vieux cantons suisses.

En juin 1803, le Grand-Conseil dćcide de laisser en vigueur !es lois, statuts
et coutumes existants jusqu'a l'entree en vigueur d'un Code civil et d'un Code
pena!. Ce dernier et le Code de procćdure pćnale sont ćlaborćs en premier. En
1827 seulement, la commission legislative commence a travailler au Code civil.
Le CCTI est adopte le 2 juin 1837 et entre en vigueur le 1 er janvier 1838.
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Le CCTI est le resultat d'un travail de commission qui a beaucoup de
points communs avec le CCF mais il presente ćgalement des ressemblances
systematiques avec l'ABGB et le Code de Parme. A ce jour, une etude precise
de !'influence de ces codes sur le CCTI n'a pas encore ete entreprise. Peu apres
son entree en vigueur, une revision du CCTI, jugć trop liberał par certains, est
exigee. Un nouveau code est finalement adopte le 15 novembre 1882 et entre en
vigueur le I er janvier 1883. S'il accorde le droit cantonal au Code federal des
obligations de 1881, il ne presente guere de modifications importantes par
rapport a sa prerniere version.

Le CCTI de 1837 compte 1318 articles repartis ainsi:
Titre preliminaire: Delle leggi, della loro promulgazione e dei loro effetti;
L. I: Delle persone;
L. II: Dei diritti sulle cose;
L. III: Delle disposizioni comuni ai diritti delle personne ed ai diritti sulle

cose;
L. IV: Delle lettere di cambio e del biglietto all'ordine ossia del vaglia

o pagheró all'ordine.

C. Le Code civil du Canton du Valais (CCVS)

Le Valais, annexe a la France de 1810 a 1813, devient un canton suisse en
1814. Comme a Neuchatel - principaute ayant appartenu au Prince Berthier de
1806 a 1814 - le CCF n'est pas introduit en Valais pendant l'annexion a la
France. En 1820, un projet de compilation de l'ancien droit valaisan est publie
en latin comme Nova legum Va!lesiae collectio. En 1829, il est decidć d'elaborer
un veritable code moderne plutót qu'une compilation raisonnee du droit civil.
La commission ćtablie en 1829 presente un projet en 1832. Une nouvelle
commission retravaille le projet qui sera publie par parties entre 1834 et 1838.
Ce second projet, plusieurs fois modifie, ne donnera aucun resultat satisfaisant.
En 1838, le Conseil d'Etat demande a Bernard Etienne Cropt, Dr en droit et
juge cantonal, de prćparer un nouveau projet. Le projet Cropt, base sur le
CCF modifie quand les mentalites ou les coutumes l'exigent, n'est que peu
change. Le CCVS est adopte par parties entre 1842 et 1853. Le CCVS complet
- <lont !es parties deja en vigueur ont ete entretemps revisees - est adopte le 1 er
decembre 1853 et entre en vigueur le 1 er janvier I 855. Base sur le CCF, il
comporte ćgalement quelques imitations du code sarde et des traces des Statuta
Vallesiae.

Le CCVS compte 2034 articles repartis en un titre preliminaire et trois
livres, suivant ainsi le plan du CCF. Une des principales modifications du
CCVS par rapport au CCF concerne le droit du mariage: le droit canon est
applique pour !es conditions relatives au mariage et pour les motifs
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d'annulation. La cornmunaute de biens est le rćgime matrimonial lćgal. Au
contraire du CCF et des autres codes romands a part Fribourg, le CCVS
reconnait expressement l'existence des personnes morales dans le partie
reservee au droit des personnes.

Le CCVS n'a guere subi de modifications essentielles, si ce n'est par la łoi
de 1870 portant sur la tutelle et le regime hypothecaire. En 1882, une nouvelle
edition du CCVS adapte le Code aux lois federales et cantonales.

REMARQUE

Tous les codes rapidement presentes ici ont une parente plus ou moins
prononcee avec le Code Napoleon. Les diffćrences ąu'ils prćsentent avec leur
modele s'expliquent par diverses raisons9, mais le plus souvent elles trouvent
leur origine dans le droit cantonal en vigueur lors des travaux de codification.
Nous n'avons pas presente ici ces anciens droits cantonaux - car nous aurions
deborde du cadre qui nous etait fixe - mais il est evident ąu'ils constituent
l'autre source importante des codes civils cantonaux.

CONCLUSIONS

En 1855, tous !es cantons .latins etaient dotes d'un code civil plus ou moins
base sur le Code civil francais. Dans le canton de Vaud et au Tessin, le Code
civil est le fruit d'un travail de commissions. A Neuchatel, Fribourg et en
Valais, il porte nettement l'empreinte d'un redacteur precis. Sauf a Neuchatel,
la procedure d'ćlaboration a ete souvent longue, malgrć l'existence d'un
modele.

Neuchatel est le seul canton i avoir clairement indique dans le dćcret
prevoyant la rćdaction du code ąu'il serait base sur le CCF. Tant lors de la
discussion que lors de l'application du code, on s'est largement refere a la
doctrine et a la jurisprudence francaise. Dans le canton de Vaud, en revanche,
l'article 3 du Code interdit aux juges „de citer, comme motif de leur jugement,
une łoi ou une autorite etrangere, pour expliquer le present code ou
Y suppleer", Les auteurs qui se sont penches sur ces differents codes admettent
generalement que le CCNE est le plus proche du modele francais. C'est vrai en
tout cas au niveau du plan. Quant au fond, une etude comparative moderne de

9 Yoir p. ex., A. et D. Ca b a n i s, op. cit., pour le canton de Vaud, et 1. Augsbur
ge r- Buch e 1 i, op. cit., p. 167 s., pour le canton de Neuchatel.
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!'ensemble des codes rornands serait necessaire pour nuancer et affiner cette
opmion.

L'influencc du Code Napoleon, de la doctrine et de la jurisprudence
francaises a ete irnportante sur !es juristes romands du siecle passe. Preuve en
est notamrnent les publications de la seconde moitie du XfX" siecle qui
prennent le plan du- CCF comrne base de leur ouvrage!", A Neuchatel, par
exemple, la doctrine et la jurisprudence francaises sont clairement citees dans
les jugernents rendus, et Jacottet11, dans son commentaire, renvoie carrćrnent
ses etudiants a la lecture des ouvrages francais de doctrine pour !es matieres
reprises pratiquement sans modification dans le CCNE, se bornant a ćtudier
ou a signaler les innovations neuchateloises.

Lars de la rćdaction du CFO et du CCS, !es lćgislations cantonalcs ont
toutes ete ćtudiees'" et prises en compte. Si le CCS ne reprend pas le plan du
CCF, il en a ccpendant repris certaines institutions, par exemple, l'abscnce, le
dornicile, la libcrte des contrats de mariage et les principaux systćrnes
matrimoniaux, l'adoption, les droits des enfants naturels en concours avec les
descendants legitirnes, etc.

Universite de Neuchatel

10 P.ex., P. Jacottet,Man11cld11droi1P,dhaldcsohligo1ions, Neuchiitel 1884;C. Ła r d y,
Les legislations civiles des cantons suisses en matiere de lute/le, de regime matrltnonial q11a111 aux
biens el de succesion, 2" ed., Paris-Geneve-Neuchatel 1877; V. Ross e L Manuel du droit ciFil de la
Suisse roniande, BaleParis-Lyon 1886.

11 H. Ja co t te t, Le droit civil neuchatetois. 2 vol., Neuchatel 1877 et 1879.
12 Yoir en particulier, E. Huber, op. cit.


